






ace à une crise sanitaire qui dure, le
Gouvernement a fait le choix d’une relance
ambitieuse, territorialisée et durable pour préparer
dès aujourd’hui l’avenir de la France.
La transformation de notre pays, passe aussi par la
transformation et la rénovation des lieux de notre vie
publique. Le gouvernement a donc lancé un
programme historique de 4 milliards d’euros pour
leur adaptation énergétique. En moins de trois mois,
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une enveloppe de 2,7 milliards d’euros a été attribuée à 4 214 projets, répartis dans toutes les régions
métropolitaines et ultra-marines, concourant ainsi à cet équilibre territorial qui est au cœur des
principes du plan de relance.
A ces investissements majeurs viennent s’ajouter 50 millions d’euros pour la rénovation
d’infrastructures sportives des collectivités et 300 millions d’euros dans le cadre de l’accord de
partenariat entre l’Etat et les Régions.
Qu’ils s’agissent de monuments historiques, souvent prestigieux, ou de constructions plus fonctionnelles,
les bâtiments publics sont d’abord des lieux qui abritent la vie quotidienne des Français. Ces bâtiments
sont infiniment variés. On y trouve préfectures, mairies, services sociaux et hôpitaux, écoles et crèches,
tribunaux, casernes et commissariats, gymnases et établissements culturels... Ce patrimoine de la
République se doit d’être à l’image de la France : une France solidaire, dynamique et respectueuse de
l’environnement.
Le succès remporté par ce volet de rénovation énergétique des bâtiments publics de l’Etat et de
l’enseignement supérieur est un véritable motif de satisfaction, pour moi comme pour l’ensemble du
Gouvernement et ce d’autant plus que la rénovation énergétique des bâtiments publics rencontre les
grands objectifs de France Relance : la transition écologique puisqu’il s’agit de réduire l’empreinte
carbone de l’immobilier public ; la jeunesse, avec 1,3 milliards d’euros attribués à des universités et
d’autres lieux de la vie étudiante ; la dynamisation de l’emploi, avec plus de 20.000 créations d’emplois
attendues, et l’ouverture de marchés pour de très nombreux artisans indépendants, PME et TPE.
Je tiens évidemment à remercier toutes celles et ceux qui se mobilisent pour le lancement des grands
travaux de France Relance, dont les premiers résultats sont attendus dès 2022 et qui vont faire
beaucoup de bien à notre pays.



Avec France Relance nous réalisons un investissement historique
de 4 milliards d’euros en faveur de la rénovation énergétique des
bâtiments publics, dont 2,7 milliards d’euros pour les bâtiments de
l’État et de l’enseignement supérieuret de la recherche.
En réduisant de 400 000 000 à 500 000 000 kWhef la consommation
énergétique globale à l'issue des travaux, cet investissement
permettra de réduire considérablement les émissions de CO2 et
l’empreinte carbone du parc immobilier de l’Etat et de
l’enseignement supérieur.
Trois mois après le lancement du plan de relance, grâce à la
mobilisation de tous les ministères, et de la Direction de
l’immobilier de l’Etat, 4 214 projets de rénovation énergétique pour
2,7 Md€ vont pouvoir ainsi être lancés très rapidement grâce à
France Relance. Cet investissement concernera aussi bien des
immeubles de bureaux (ministères, préfectures), des bâtiments
accueillant du public (commissariats de police, centres des finances
publiques…), des bâtiments d’enseignement et de recherche
(universités, laboratoires, autres établissements d’enseignement
supérieur…), des logements universitaires (CROUS) ou encore des
casernes ou des locaux techniques.
Les 4 108 projets de moins de 5M€, instruits et sélectionnés au plus
près des territoires, vont favoriser les artisans, les TPE et PME
partout en France et permettre la création de 20 000 emplois sur
2021-2023. Ces investissements vont également permettre de
renforcer les compétences d’une filière d’avenir, celle de la
rénovationénergétique.
Les projets ont été sélectionnés selon deux critères : le gain
énergétique et la rapidité de mise en place des projets. Nous
voulons mettre en œuvre le plan de relance le plus rapidement
possible pour que ses effets s’amplifient dans les semaines et mois à
venir et que nous retrouvions en 2022 notre niveau d’activité
économique d’avant crise. Pour accélérer la relance, nous prenons
également des mesures de simplification : relèvement temporaire du
seuil de la commande publique à 100 000€ de travaux dans la loi
ASAP, facilitation de la réalisation de marchés de conception-
réalisation dans le PLF pour 2021 en coursd’examenpar exemple.
Enfin, soucieux de l’équilibre territorial, au cœur des principes de
France Relance, nous avons veillé à ce que les projets soient répartis
dans toutes les régions métropolitaines et ultra-marines. Ces
travaux permettront également d’améliorer l’accessibilité d’un nombre
important de bâtiments, facteurs de cohésion sociale avec des
personnesensituationsdehandicapcommeavec lespersonnesâgées.

L’ambition du plan de relance, sans précédent dans l’histoire
économique de notre pays, tant par son enveloppe que par ses
objectifs, est d’apporter une réponse structurelle à la crise que nous
vivons actuellement, en nous donnant les moyens nécessaires pour
transformer notre société en profondeur, en conciliant écologie,
souveraineté et économie.
Le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche
(universités, grandes écoles, organismes de recherche et réseau des
œuvres), en tant que deuxième parc immobilier de l’Etat et de par la
diversité et l’hétérogénéité de ses actifs (certains étant classés,
d’autres datant des années 60 / 80 avec certains signes
d’obsolescence) est tout particulièrement concerné par le volet de la
rénovationthermique des bâtiments.
L’ensemble de sa communauté se mobilise pour la transition
écologique et s’implique en faveur des projets de rénovation et de
transformation des campus.
A l’issue de la sélection, ce sont plus de 1 000 projets pour 1,3Md€
qui concernent des établissements d’enseignement supérieur, de
recherche et du réseau desœuvres, ce qui illustre la forte volonté du
gouvernement de mettre particulièrement l’accent sur la jeunesse et
les étudiants, qui comptent parmi les populations les plus touchées
par la crise.
Ces investissements conséquents vont non seulement permettre des
gains de consommation énergétique sans précédent et des
répercussions positives sur nos émissions de gaz à effet de serre,
mais également contribuer à offrir de meilleures conditions de
logement, de vie et de formation à nos étudiants, au service de leur
réussite et de leur insertion.
Je me réjouis de ces rénovations à venir, en faveur de la relance
verte, qui trouvera ainsi une traduction concrète sur le territoire
métropolitain et dans les Outre-mer. Ce message extrêmement
positif envoyé à l’ensemble de la communauté universitaire et
scientifique, contribuera également à l’attractivité de nos villes et de
nos territoires.
Au-delà des investissements majeurs, notre volonté de
transformation s’appuie sur une approche globale mobilisant les
autres mesures du plan de relance, les volets stratégies
d’accélération et financement structurel des écosystèmes dans le
cadre du PIA 4 et bien sûr la loi de programmationde la recherche.
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Le succès de ces appels à projets, qui ont permis de
préparer un tel volume d’opérations en un mois, s’explique
par la mobilisation des équipes immobilières des
universités et de l’État. Il est aussi le résultat des efforts
entrepris depuis quelques années par l’État pour se doter
d’une connaissance fine de son parc immobilier et pour
exiger des ministères et des préfectures de région qu’ils se
dotent d’une vision stratégique de leur besoin immobilier.
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Les Antilles

Mayotte

La Réunion
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https://immobilier-etat.gouv.fr/
http://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance
http://cartographie-plan-de-relance.portail-die.fr/batiments

